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:•est le coup de théAttc de cette 
1atrième joumée du ptoch de la 
lvis. Grand absent dts auditnces 
>Ut talsons de !onté, Hugues Sal
on a finalement Hê p1é!•nté ce 
udl au tnbunal. Une ptésentation 
1p1e1s, à la demande de son avo-
1t, qui falt jaser. 
flScandJJru.\->', •Jnhunu!n'', .. iJldi. 
.,,,. : le! 1éactions en chaine ne se 
mt pas fait attendre, ce jeudi, au 
lbunal correctionnel de Salnt
lme. Et pour cause, la quatrième 
>umée du ptocés phare d<i mar
hh truqull de I• CiVls risque fort 

e marquor l'hlstolle judiciaire Io
ale. Une honte pow certains, un 
oup d'éclat s!Jatégique pow d'au
:es, l'évfoement de cette journée 
rait à coup sw la présentation de 
ex-président du Syndicat mixte 
~ coopération du Sud (SMCS) et 
nclen maire de Saint-Philippe, 
lugûes Salvan. Laquelle a visible
nent marqué l'ensemble de l'au
lltoire, du mlnlltt'te public aux 
1vocats en passant par les prêve-
1us. 

Unt 1Ctnt pour lt moins lnsolirt et /tudl matin ou lribunal dt Solnt-Pitut (photo Et.At) 

Il est 8 h lorsqu'une ambulance 
'al! Irruption dans la cour du trl
>unal de S1int-Pim e. ·A quelques 
nèttes, la prllrnce du bâlonnlet 
~eo1ges-And.ié Hoarau laisse peu 
:le placo au doute. Pow les jounu
Ustes p1ésents, il ne peut que s'agir 

"Lo loi m'outoris~ à 
le préstnru·, upllqut Gtorgts
André Hoorou (photo /CF). 

d'HugutsSolvan. Gtand absent du 
proct's en raison de son état de 
santé dégradé. À l'intérieur de la 
salle d'audience, l'attente basC\lle 
rap:dement à I• stupéfaction lors
que d'ux lnfirmir:rs a\lancent une 
civière sur laquelle tst allongé le 
prévenu. 

C'est la surprise et l'incompré
hen!ion d'autant que l'ancien élu 
est recouvert de la téte aux pl«lS 
par un drap sombre évoquant un 
corps sans >ie. Une couvertwe per
mettant d'éviter toute Image et 
photo "\'olé••. R.ip:dement, la pré
sidente, Nathalie Ramage, Hpe du 
poing face au bltonnler qui met 
'"avant unt •qvestton de droir". 
•C'est une question d 'humanité, 
lance t. prhidente du tnbunal. fe 
n'èi jamdis dtmandé A ce que Mon
siwr Hugues Salvan compaiaüse 

dmsœtlrat"powsuitla magis!Jate 
awccolère. Rê!ullat, la civière res
sort aussi Vite qu'elle tst entrtt et 
repart a<L< côtés de l'épouse du pré: 
venu. 

Derrlè.re ce scénarto pour le 
moim inCJoyable que seuls quel
ques tribunaux français au1alent 
pu connaitre, se dresse le bàton
nl<r George!·And.iê Hoarau. L'avo
cat n'ayant visiblement pa.s appré
cié les piqu·es de catalns confrè.res 
lors de l'ouvertwedu procès, lundi 

demJer. •u loi m'dutotiseJ le pré
senter. je tiens A prkiser qu'û é/dit 
hospitiliséet que fa! {JdsEllri un cer
tific•t médical, explique l'avocat. 
Lesgms •'ô!enr des rot1p5d'"d11 u où 
iln'yen a pas, powsult Georges-An
dré Hoarau qui dénonce certains 
comportemtnts. • C'<Sf une question 
de droit qu'ù soit Il Mon di<nt lrait 
dripourle I4(mm) m,Usfllindi

qué qu'ù irait hospitalisé juSqu'.u 26 
mm et j'dl foumi un bulletin de si
twtion sur 1equë1 C<lte dJte avait élé 

bi!Me. P.uqui lfe ne SdÙ paf', confie 
le bàtonnlet. 

CC 1\'1 l:'Ct E SUHI~ 

En réalité, c'est ce meraedl, en 
coulisses, que le contexte semble 
1'ê1Je accéléré lors d\me discussion 
ent1e le vice-procweur, la prési
dente du tribunal et l'avocat. 
• MomiEUt 8Jllmd a dit qu'il SêI31t 

mleuXquemondientso;t/J, ptécise 
Georges-And.ié Hoaiau. Ckpuisson 
lit d1tôpital, il se b.lf pour wn /nno
œnœ. Càn1..:txre suJiin", ajoute le 
bâtonnier. 

Selon nos lnformaUons, !a prési
dente du tribunal n'auraitaucwie
ment donné son aval mals aurait 
ptécisé que la venue du pttvenu 
Sf>fait lntimtment Uêe atL"t autori
sations de l'équipe médicale. En 

Scble atyp:que lùer M 6n d'audience. Comme pow in

viter le! plivenus à se lâcher, le procureur R.ipha~l IW

land a lancé un appel. "DEplis/edébitdeceproo!s, trut 

Je monde se lffl•oie b bll!e. N&nmoim, led}WndJOOne

ment qui a entnlné œtte gabegie ne patilJ1 plS t6'utab.'e. 

5.Jru pWtr du 00/é péW. at-œ que l'un d'mtre l(Ju; \ OU· 

draitexprimetdesr~SUiœtttquestion ?"Plusieurs p1<
venusont téponduàœtteso\Udtation. En \'Oldde1ex-

1ralts, dans l'otdre duono!ogique de l•ut passage au 

micro. 

leçon (il h-oque ensuite des contJ6les accrus dans les 

wv!ces). Au sein de la O•is, cette affaire nous a tous 

bouleversés. C'est une tach~ que l'on por_te dllfl<ile

ment". 

Jol!I L«hat 
"Oui, j'ai des regrets.j'al touché de l'argen~ j'ai été sou

dO)'é donc j'ai mal agi". 

Michel Fontaine 
"Cette aHaue dwe depuis Saru. Et ces 5 jours de pro

cès ont été éprouvants pS)'chOioglquemtnt. l.orsqu'on 

est ptésident d'une communauté de communes ou 

d'unemalr!e, beaucoup de choses se passent en dessous 

de vous dans les services. Malgré les précaunom, si une 

penonne laltdéfau~ on se telrouvedanscette sitwtion 

[ ... ]. On ne refait pas l'hlstoire. Ça nous a déjà servi de 

WtllyCaderby 
"C'est triste.J'ai été élu et je tennlneencortECtionnello. 

]'al d'alllews démissionné de tous mu mand•ts quand 

crtte affaire a éclaté. On peut dlleque je n'aJMnsdoute 

pas été à la hautew mals je n'ai jamais triché". 

Jean-Marc Lawent 
•certains actes de ma responsabilité sont imparfaits 

mals je n'avais aUCWle \'O!onté de nuht. f.n 2002-. cer· 

talnes choses Etaient nou"elles pour mol et je n'avals 

pas les moyens de tout comprend.ie. Ap1ès, ça a élé 

mlewc.Je suis fonctionnaire depuis 1 977.j'~ toujours 

\'Oulu remplir mes missions au mieux''. 

Jean-Piene Pajanlpadeatchy 
"j'ai créé ma société il y a 36 ans etcommtncé à travail

ler à 17 ans. Et là je me retJou\'e cLUts cette affalie. Ma 

lamllle a beaucoup sou!fert". 1 

d'autres termC!S, le tribunal ou te 
parquet, qui "est dit choqué, ne 
pensait pas que l'ancien ptésident 
du SMCS comparaitrait dans un tel 
état pow répond.ie des chefsde la

voritisme, corruption passive, dê· 
toumement de fonds publics et 
faux et usage de faux dans l'affilie 
des ma.rchés de la SMCS. Un état 
lié à deux acddents vasC\l la.lrts cé
tébralL< (rupture d'anévnsme) en 
date des 9 et 2Z janvier 2010. Le se
cond d'entre eux ayant p!ongé Hu
gues Salvan dans le coma. 

Depuis son réveil, l'ancien malle 
passe ses semaines <n !olns dinl
qucs et ses week-ends chez lui, à 
Basse-Vallée. D'où le sentiment de 
consternation dans l'assemblée : 
"C'est un scandale, je n'ai/amais vu 

ça.• •C'est Inhwmin je trane. • •Ch 

ne hit pa> de telles chases.• •Je tro11e 

plndigne". Mals pour9eorges-An
d.ié Hoarau, cet épisode avait pour 
objecUf de •romainae" et de faire 
talie les soupçons, au détTiment 
peut-ê!Je de la déontologie soule
\'ée par certains magis!Jats. "]'es
fâ"equ'onM1atireramoplus<kdé
Jcdatton .nu une ambulance que .nu 
~\'OitureœfonctJon•, pou1suit le 
bâtonruer. Les choses sont claires 
et les plaidoiries vont pouvoir 
commencu ... 

Commt tous f tt cop1ivtnu1, 
Mlchtl fontoint o iti lnviti à 
s'vcprimtr librtmtnt hltr tn fin 
d 'auditnct. "Austin dt/a Civls, 
ctttt offolrt nous a tout 
boultvmis", a-l·il diclari. 

Une sollicitation pleine de symboles 
Ce mercredi, l'a\'ocat de Mahmad Matlam Ra!h<dSajed, Me Ber

nard Cahen, évoquait le lait que l~s audiences gravitaient majo

ritairement autour de son client, Mahmad Malbm Rashed Safed, 

et que nombre de prévenus l'avalent pour cible. Un constat qui 

s'est, en partie, vériOé à l'occasion des questions posées à l'ex

Pdg de la Semi ta, Willy Cadtrby, sur l'affaire des marc Ms de main

tenance du SMCS : "On peut p<ut~tre demandtr à momirur Mal

/am?'. Une soliicitatlon qui ena lait rire plus d'un à l'exception 

de l'ancien directeu1 d'exploitation de la Semita. 

Vers le dépôt de "nouvelles" pièces? 

Ce jeudi, en d!but d'audience, Me Djalil Gang•te a souhaité ••er

sec de nouveUu pitces, 1elatives aux contsats de maintenance, 

dans le do551er. Un état de lait qui s'est reproduit lor1que la bi 

tonnihe Fernande Anllha-Paul a interpellé le vice-ptOC\lreur sur 

une démarche ldentique. Une d!marche 1etuste par le représen

tant du ministère public au mofü qu'il ne s'agissait auC\lnement 

de nouveaux éléments. Quelques déb•ts plus tard, c'est le pré

venu Willy Caderby qui s'est p1opo1! de verser les copies et ori

g1naux des pteuves de son voyage en France et en Jamaîque en 

novembre 2003. Date à laquelle li aurait accepté de l'ugent en 

liquide de la part de Jean-Plerte 

Michel Fontaine en retrait 
Souvent interrogé mercredi à la bane du tribunal, le président 

de la Clvis a été particulièrement en relrilt lors de cette 4e jour

née de p1ocè1. Stoïque et calme sur le banc des prévenus, le maire 

de Saint-Piwe ne "est quasiment jamais manifesté à l'exception 

de quelques minutes concemant son avis sur cette vaste gabe

gie. 

Ne m'appelez 
plus bâtonnier 
Ce procès compte plu
sieurs t~nors du bantau 
de Paris. Paiml eux, Me 
Berna.rd Cahen, qui as· 
sure la défense de Mah
mad Mallarn. Sa réputa
tion l'a précédé mals a 
aussi été un brin dH01-
m!e. En ellel, pendant 
une bonne partie du 
p1ocè1, ses confrères et 
au t r~s maghtrau o nt 
pris pour h abitude d• 
lui attribuer le titre de 
b1tonnler (que l'on 
gaide à vie). Une !onc
tion qu'il n'a jamais 
exe1cée. "J'ai été prési
den tdel'U]A (Union des 
jeunrs avocats) ma.ls /•
mais bâtonnier, rect!He l'intémsé dans un sourlr<. je su/J même 

aUé voir la prbidente du tribunal pour qu'eUe 21Tc!te de m'•pp<le 

comme ça•. 

La Ville de Saint-Denis informe les jeunes gen! 

domiciliés à Sainte Clotilde, la Bretagne et Oomenjod qu 

onl eu ou auront 18 ans entre le l" et le 19 mars que suite. 

une omission de l'INSEE, Ils n'onl pas été aulomatlquemen 

inscrits sur la liste électorale, comme cela se fait habituelle 

ment. 

lis sont clone invités à se présenter au smice d21 allait! 

électoralts el n1illlalres à l'H6tel de Ville !Rut Pasteur> afin que not 

leur cUliv1ions un certificat de non În!tription sur la liste de l'INSE 

et qu'ils se rendent ensuite au lribooal d'iostaJ1Ce qui let 

rem•ttra une ordonnar.ce leur ptrm•ttant de \'Oler aux él&tions canlt 

nales d11 20 et 27 mars 2011. 


